
Réduire l’impact du bâtiment sur le bilan énergétique du territoire 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 1 Mobiliser les acteurs du territoire autour de la maîtrise de l’énergie dans 
les bâtiments  

Axe opérationnel Renforcer la prise en compte par tous des enjeux énergétiques 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

L’appropriation par tous des enjeux de maîtrise de l’énergie dans les 
bâtiments est un facteur clé de la réussite de la mise en œuvre d’un 
programme de rénovation. Une communication engageante sur les 
coûts et les bénéfices à travers des retours d’expérience et la 
diffusion d’informations fiables sur les aides financières possibles 
relèvent pleinement du rôle de la CCEJR à travers son Plan climat. 

Effets sur : 
☒
☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Toucher un maximum de propriétaires occupants, bailleurs, professionnels du bâtiment, 
entreprises, etc. 
Mettre en valeur l’action de la CCEJR pour le Plan Climat  
Sensibiliser et communiquer auprès du Grand Public  

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Utiliser les moyens de communication de la Communauté de communes pour favoriser la 
connaissance des enjeux de la maîtrise de l’énergie dans le bâti  
- Partager les réussites locales en termes de rénovations énergétiques/thermiques et 
d’économies (retours d’expériences) 
- Diffuser des informations sur les aides/dispositifs existants (crédits d’impôts, CEE, ANAH, 
LEADER) et sur les contacts (CEP, PREHH, PNRGF…) 
- identifier et diffuser un guide sur la rénovation énergétique / thermique 

Tout au long du PCAET, 
notamment dès que 
l’actualité s’y prête (nouveau 
dispositif, semaine 
européenne de l’énergie, du 
développement durable, 
nouvelle loi…) 

Organiser des présences lors d’événements locaux pour diffuser les informations et 
sensibiliser la population à la maîtrise de l’énergie, potentiellement via un partenariat (cf. 
fiche n°2) + PNR 

A partir 2021 

Mettre en place un événement sur la thématique énergétique (ex : forum multiacteurs) A partir 2022 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable 
Référent politique : VP aménagement du territoire 

Partenaires techniques : associations, entreprises, 
particuliers, ALEC OE, ADEME 
Partenaires financiers : ADEME, LEADER 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Si animation interne : environ 10 jour /an 
Coûts d’animation à prévoir si 
externalisation / partenariat 

 

   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Nombre d’articles publiés 
Nombre d’événements thématiques / présences à des événements locaux 

Incidences enviro 
potentielles 

aucune 

Mesures ERC* aucune 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

- 229 tCO2e -1045 MWh 
 
Hypothèses prises : env. 100 ménages sensibilisés/ an. Gain de 10% 



Réduire l’impact du bâtiment sur le bilan énergétique du territoire 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 2 Déployer les dispositifs techniques et financiers d’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments 

Axe opérationnel 
Créer ou missionner un service d’accompagnement dédié pour l’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

L’énergie est un poste important de consommation des ménages. En 
zone rurale, où les logements sont plus grands : il s’agit le plus souvent 
de maisons individuelles, les besoins en chauffage sont généralement 
plus importants.  Face au coût croissant de l’énergie (fioul notamment), 
et au vieillissement de l’habitat, la population de la CCEJR est exposée 
à la montée de la précarité énergétique. 
 
Ne disposant pas aujourd’hui de dispositif d’accompagnement et 
d’incitation à l’amélioration du bâti, la CCEJR se propose de s’associer à 
une structure de conseil (ex : ALEC Ouest Essonne) susceptible de 
répondre aux attentes des administrés. 
 

Effets sur : 

☒

☒
☒ 
☒ 
☐ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

L’accompagnement et le conseil aux particuliers sur les financements existants, les préconisations de 
travaux, l'implantation d’unités de production d’énergie renouvelable 
Créer des partenariats public/privé pour mobiliser des financements complémentaires 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Identifier la (les) structures de conseil et créer un partenariat  2020 
Informer les particuliers/professionnels de manière objective sur les financements, faire 
connaitre les entreprises RGE et accompagner à la lecture de devis. Orienter vers le dispositif 
le plus adapté (financement, …) 

Dès la mise en place du 
partenariat 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable 
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : ALEC Ouest Essonne  
Partenaires financiers : ADEME, Région, Département 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Mise en place du service dédié 25 000 € (0.96€/hab./an) ADEME 
   

SUIVI – EVALUATION 
indicateurs de suivi Nombre de conseils délivrés 
Incidences 
environnementales 
potentielles 

- Prise en compte de la qualité de l’air intérieur lors de travaux  
 

Mesures ERC* Faire le lien avec les préconisations du Plan Biodiversité (Juillet 2018) dans les opérations 
d’aménagement : végétalisation des toitures par exemple 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

- 460 tCO2e - 2100 MWh 
 

Hypothèses prises : env.50 ménages sensibilisés/ an. Gain de 35% 
 
 
- Incidences potentielles négatives// + Incidences potentielles positives 



Réduire l’impact du bâtiment sur le bilan énergétique du territoire 

N° 3 Déployer les dispositifs techniques et financiers d’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments 

Axe opérationnel Inciter les professionnels du bâtiment à monter en compétence 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

Dans le cadre de son Plan Climat, la CCEJR s’engage à réduire l’impact 
du bâtiment sur le bilan énergétique du territoire. Cette dynamique 
repose principalement sur la rénovation énergétique des logements et 
autres bâtiments du territoire. 
Pour répondre à la demande en artisans qualifiés et spécialisés, la 
CCEJR se propose de réfléchir à la monter en compétence des 
professionnels du bâti installés sur son territoire.  

Effets sur : 
☒

☒

☒ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Accompagner les professionnels du bâtiment dans la transition énergétique (mise à disposition d'une 
assistance technique, accès à des dispositifs de formation, accès à des espaces ressources, etc.) 
Diversifier l’offre locale d’artisans spécialisés dans la rénovation énergétique / thermique 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Communiquer sur les artisans engagés dans des démarches vertueuses (retours d’expérience) 
Tout au long du PCAET : dès 
que l’occasion se présente, 
qu’un artisan est identifié… 

Communiquer sur les différents dispositifs de formations à destination des artisans et 
entreprises du bâtiment (ex : Charte d’affiliation à la plateforme Rénover malin)  

Tout au long du PCAET : dès 
que l’occasion se présente 
(ex : nouvelle offre de 
formation) 

Organiser des journées thématiques à destination des artisans et des entreprises du bâtiment 
(visites de chantiers exemplaires, démonstration sur des nouveaux matériaux), 1 à 2 par an 

A partir de 2020 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Développement 
économique 
Référent politique : VP au développement économique 

Partenaires techniques : Département (Rénover 
Malin), CCI, CMA 
Partenaires financiers : Région, LEADER  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Journées thématiques : repas, transport 200 € / journée thématique 
Autofinancement + 

éventuelles subventions 
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Nombre de journées thématiques organisées 
Nombre d’artisans nouvellement RGE 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

aucune 

Mesures ERC* aucune 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Non quantifiable Non quantifiable 

 
 
*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 
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N° 4 Déployer les dispositifs techniques et financiers d’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments 

Axe opérationnel Mener une Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) à l’échelle de la CCEJR 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

Le secteur résidentiel est le premier consommateur d’énergie du 
territoire. Cela s’explique, entre autres, par la typologie du parc de 
logements : maisons individuelles, de grande taille, relativement 
anciennes.  
Consciente de cette situation, la Communauté de communes souhaite 
s’engager dans une Opération Programmée d’Amélioration de 
l’Habitat. Ce dispositif permet d’accompagner techniquement et 
financièrement les propriétaires pour la réalisation de travaux de 
réhabilitation.  
 

Effets sur : 

☒

☒
☒ 
☒ 
☐ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Accompagner les propriétaires dans leurs démarches de rénovation énergétique (diagnostic, étude de 
devis, plan de financement, dépôt de la demande, demande de paiement) 
Faire bénéficier les propriétaires de subventions à la réhabilitation de leur logement 
Améliorer l’habitat du territoire (lutter contre l’habitat indigne et la précarité énergétique) 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Rédiger le cahier des charges pour l’étude pré-opérationnelle d’OPAH 2019 

Réaliser une étude pré-opérationnelle (identifier les enjeux prioritaires) 2020 

Mettre en œuvre et animer de l’opération programmée 2021 - 2026 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable  
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : Anah, PNRGF  
Partenaires financiers : DDT, Anah, Région, 
Département 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Réalisation d’un diagnostic (étude préalable) 50 000 DDT (50%) 

Mise en œuvre et suivi de l’OPAH 
à estimer pendant l’étude pré-

opérationnelle 
Anah 

   

SUIVI – EVALUATION 
Indicateurs de suivi Nombre de logements rénovés 
Incidences 
environnementales 
potentielles 

- Impact des travaux de rénovation  
- Prise en compte de la qualité de l’air intérieur 

Mesures ERC* 
Intégrer des éléments de sensibilisation à la qualité de l’air intérieur dans les dossiers de 
candidature des particuliers 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

- 4780 tCO2e - 25.6 GWh 

Hypothèses prises : Rénovation (OPAH mais également autres initiatives) de 2% du parc (250 logements) par an à 
l'étiquette C, soit une économie d'environ 17 MWh/ log/ an. 
 
- Incidences potentielles négatives // + Incidences potentielles positives 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 20 Assurer une gestion durable des ressources et des espaces naturels du 
territoire  

Axe opérationnel Inciter à l’installation de dispositifs de récupération des eaux de pluies 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Les épisodes répétés de sécheresse peuvent poser des problèmes 
d’approvisionnement en eau dans certains secteurs du territoire.                   
Dans un souci d’’économiser l’eau potable, il est préférable d’utiliser 
l’eau de pluie pour des pratiques de proximité extérieures telles que 
l’arrosage des jardins, le lavage de véhicules ou encore l’abreuvement 
du bétail ou autre animaux domestiques. Dans cette optique PAA 
souhaite sensibiliser et accompagner les habitants du territoire à 
l’adoption de systèmes de récupération de l’eau pluviale.    
 

Effets sur : 

☐

☐

☐ 
☒ 
☐ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Economiser sur le réseau d’eau potable 
Sécuriser la ressource en eau 
Améliorer la biodiversité en ville via les techniques alternatives  
Désimperméabiliser 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Informer et sensibiliser des administrés aux systèmes de récupération des eaux de pluie 2020/2021 

Vente (prix coutant) de cuves de récupération d’eau  2021 

Déconnexion des gouttières quartier Roussay  2020/2022 

Désimperméabilisation de la rue Salvador Allende Etréchy  2020 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR / Syndicat de l’Orge 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable / Technicienne eaux pluviales 
et ruissellement 
Référent politique :  

Partenaires techniques : SIARJA 
Partenaires financiers : AESN / Région 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

300 L à 600 L entre 100 et 200 € (1 unité)  
   
   
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Nombre d’informations délivrées sur les systèmes de récupérations 
Nombre de cuves de récupérations vendues 
Evolution de la consommation d’eau en m 3/hab. 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+ Réduction des besoins en eau potable / lutte contre le gaspillage 
+ Limite le ruissellement  
+ Réduction lu lessivage des stations d’épuration (en cas de réseau unitaire)  

Mesures ERC* Aucune 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Aucun Aucun 
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 21 Assurer une gestion durable des ressources et des espaces naturels du 
territoire  

Axe opérationnel Protéger et restaurer les zones humides du territoire 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le territoire, traversé par la Juine et la Renarde, présente une 
multitude de milieux humides (rivières, mares, zones humides, etc.). 
Ces milieux présentent un grand intérêt pour le maintien de 
nombreuses espèces remarquables et assurent des actions 
fondamentales de régulation du régime des eaux et de maintien de 
leur qualité (rôle épurateur, rôle écologique, fonction hydrologique). 
La CCEJR est couverte par 2 syndicats de rivières : le Syndicat de l’Orge 
et le SIARJA, à qui la compétence GEMAPI a été transférée.  

Effets sur : 
☐

☒
☐ 
☒ 
☒ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Soutenir le programme de restauration et d’entretien des zones humides et des cours d’eau porté par 
les syndicats de rivières 
Restaurer et entretenir les milieux naturels 
Améliorer la qualité de l’eau 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

SIARJA : Etudes d’identification et de caractérisation des ZH  Voir contrat territorial Juine 

SIARJA : Programmer les travaux et aménagements à réaliser Voir contrat territorial Juine 

SIARJA : Réaliser les travaux et aménagements Voir contrat territorial Juine 

CCEJR : Regrouper les études menées à l’échelle communautaire, s’assurer de l’intégration 
des ZH dans les documents d’urbanisme 

 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR / SIARJA / Syndicat de l’Orge 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable / Chargé mission SIARJA et 
syndicat de l’Orge 
Référent politique :  

Partenaires techniques : PNR 
Partenaires financiers : AESN, département 91, 
Conseil régional IdF 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Voir programmation contrat territorial Juine Voir programmation contrat territorial 
Juine 

Subventions pouvant 
provenir de : Agence de 

l’eau, Région, Département 
et autofinancement SIARJA 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre d’études communales menées 
Nombre d’hectares de zones humides dotées d’un plan de gestion 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+ Séquestration carbone  
+Préservation des ressources naturelles (sols, eau) et des milieux 
+ Prévention contre le risque inondation (amélioration infiltration des sols) 

Mesures ERC* Aucune 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Pas d’impact Pas d’impact 
 

 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 22 Assurer une gestion durable des ressources et des espaces naturels du 
territoire  

Axe opérationnel Réaliser une Charte forestière à l’échelle du territoire. 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Les massifs forestiers, regroupés principalement le long de la Juine et 
de la Renarde, couvrent près d’un tiers du territoire communautaire.  
Il s’agit en majorité de forêts de feuillus mélangés à statut privé. Les 
forêts publiques du territoire sont non domaniales (forêts 
communales). Elles se situent à Chamarande, Etréchy et Boissy-sous-
Saint-Yon. S’y ajoutent également les forêts de l’AEV à Etréchy et 
Lardy, ainsi que certaines propriétés départementales (Villeneuve, 
Chamarande).  

La charte forestière de territoire (CFT) a pour objectif de permettre la 
rencontre entre l'ensemble des acteurs liés à la forêt (élus, filière 
forêt-bois, tourisme, usagers…), afin de mettre en valeur les 
différentes utilisations locales des forêts et du bois, dans le but d’avoir 
un impact positif sur l’économie locale et l’environnement naturel du 
territoire. 
A l’image du PNRGF qui est couvert par une CFT, la CCEJR souhaite se 
doter d’une charte lui permettant de gérer plus durablement la forêt 
de son territoire. 

Effets sur : 

☐

☒
☒ 
☒ 
☒ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Favoriser des opérations de regroupement du foncier forestier et/ou de travaux sylvicoles avec des 
objectifs de valorisation de la ressource et d’amélioration des peuplements forestiers, 
Promouvoir des pratiques sylvicoles favorables à la biodiversité en incitant les propriétaires à gérer 
durablement leur forêt (documents de gestion, certification…), 
Mettre en œuvre des outils de contractualisation à destination des propriétaires forestiers (chartes, 
contrats, conventions, notamment au titre de Natura 2000) et sur les secteurs d’intérêt écologique et 
paysager prioritaires, 
Favoriser la structuration des acteurs en filières.  

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Créer une instance de gouvernance de la charte forestière   

Réaliser un diagnostic (analyse de la place de la forêt et de la filière bois au sein du 
territoire)  

Rédaction de la charte (définition du projet, des financements, du déroulé, des actions)  

Animer la politique forestière locale    

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Responsable de l’urbanisme  
Référent politique : Président CCEJR 

Partenaires techniques : ONF, PNRGF  
Partenaires financiers : Région, Europe 
(FEDER/FEADER), DRAAF, SAFER 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

 à estimer  

SUIVI – EVALUATION 
Indicateurs de suivi 
 

 

Publication de la Charte forestière 
Surface forestière boisée 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

Incidences enviro 
potentielles 

+ Séquestration carbone  
+Préservation des ressources naturelles (sols, eau) et des milieux 
+ Gestion et exploitation durable des forêts 

Mesures ERC* Encourager la gestion durable de la filière bois du territoire afin d’assurer leur compensation par la 
séquestration carbone (couvert végétal et produits bois) 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 
Indirect grâce à la substitution par le bois 

énergie local  

 
Hypothèses prises :  
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 
 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 23 Prévenir les risques inondation et sécheresse sur le territoire  

Axe opérationnel Suivre la mise en œuvre des actions GEMAPI 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

La CCEJR a transféré la compétence relative à la « Gestion des Milieux 
Aquatiques et la Prévention des inondations à deux syndicats de 
communes : le SIARJA pour le bassin de la Juine et ses affluents et le 
Syndicat de l’Orge pour la Renarde et l’Orge. 
La compétence GEMAPI concerne les domaines d’intervention 
suivants :  

- Aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin 
hydrographique ; 

- Entretien et aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou 
plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à 
ce lac ou à ce plan d'eau ; 

- La défense contre les inondations ; 
- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes 

aquatiques et des zones humides ainsi que des formations 
boisées riveraines. 

Effets sur : 

☐

☐

☐ 
☐ 
☐ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Mener à bien et suivre les opérations en lien direct avec l’aménagement de bassin versant, 
l’aménagement de cours d’eau, la préservation des zones humides et la prévention des inondations 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

SIARJA : Etudes pré-opérationnelles et travaux de restauration de la continuité écologique 
de la Juine et affluents. Restaurer la fonctionnalité des cours d’eau (lit mineur et berges) 

Voir programmation contrat 
territorial Juine 

SIARJA : Etudes diagnostic et plan de gestion des zones humides du secteur Juine médiane Voir programmation contrat 
territorial Juine 

SIARJA : Maitrise d’œuvre de gestion des ruissellements ruraux de 2 sous-bassins versants 
(Auvers St G./Villeneuve s/A. et Chauffour-les-E./Etréchy) 

Voir programmation contrat 
territorial Juine 

SIARJA : Participation au PAPI d’intention Juine-Essonne-Ecole porté le CD91 Voir programmation PAPI 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : SIARJA / Syndicat de l’Orge 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable / Chargés de mission du 
SIARJA / Syndicat de l’Orge 
Référent politique : Mr Laplace, Mr Vaudelin (SIARJA) 

Partenaires techniques : DDT  
Partenaires financiers : Agence de l’eau, Région, 
Département 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Voir programmation contrat territorial Juine Voir programmation contrat territorial 
Juine 

Subventions pouvant 
provenir de : Agence de 

l’eau, Région, Département 
et autofinancement SIARJA 

SUIVI – EVALUATION 
Indicateurs de suivi Voir indicateurs contrat territorial Juine 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+ Maintien de la qualité des milieux aquatiques 
+ Maintien de la capacité de stockage de l’eau par les zones humides 
+ Protection des espèces endémiques 
+ Gestion des ruissellements ruraux, diminution de l’assèchement des sols et des milieux grâce à 
l’infiltration des eaux à la source 

Mesures ERC* Aucune 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

aucun aucun 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 24 Prévenir les risques inondation et sécheresse sur le territoire 

Axe opérationnel Accompagner la mise en œuvre et la gestion des Plans Canicule à l'échelle intercommunale 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le Plan Canicule communal a pour objectifs de définir les actions à 
mettre en œuvre au niveau local pour prévenir et limiter les effets 
sanitaires de celle-ci. Il cible les personnes les plus fragiles, soit en 
raison de leur âge, soit en raison d'un handicap. Ce dispositif est 
organisé autour de 4 niveaux d’alerte coordonnés avec les niveaux de 
vigilance météorologique.  
Le maire joue un rôle essentiel dans le cadre du «Plan Canicule», 
notamment pour la mise en place d’un registre communal recensant 
les personnes vulnérables. 
Quelques communes sont déjà couvertes par un Plan Canicule. Dans 
un contexte de réchauffement climatique, la CCEJR souhaite élargir 
cette couverture à l’ensemble de son territoire et protéger ainsi les 
populations vulnérables.  

Effets sur : 

☐

☐

☐ 
☐ 
☐ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Définir les actions à mettre en œuvre au niveau local pour prévenir et limiter les effets sanitaires de la 
canicule 
Augmenter le nombre de communes couvertes par le dispositif 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Identifier et recenser les Plans canicules communaux (SIG) 2020 

Recenser les moyens et les services (associations de secouristes et bénévoles, lieux 
collectifs rafraîchis, etc.) mis à disposition par les mairies 2020 

Mise en œuvre d’un dispositif de veille et d’alerte  2021 

Communiquer sur le dispositif et informer les administrés 2021 
Coordonner une mutualisation des moyens et des services pour l’ensemble de la 
population de la CCEJR  2025 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR / communes 
Référent technique : Responsable du service maintien à domicile / 
Chargée de mission Aménagement du territoire et développement 
durable 
Référent politique :  

Partenaires techniques : communes, SDIS, médecins 
Partenaires financiers : 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Moyens humains (environ 100h de travail)   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Nombre de plans canicule communaux 
Nombre de personnes âgées / handicapées inscrites sur les registres  
Nombre d’appels / décès de personnes vulnérables sur la période caniculaire 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+ Protection sanitaire des populations vulnérables 

Mesures ERC* Aucune 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Pas d’impact Pas d’impact 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 
 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 25 S’inscrire dans une démarche « Territoire Zéro Déchets Zéro 
Gaspillage » 

Axe opérationnel Réduire la quantité de déchets produits sur le territoire (prévention) 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

La CCEJR dispose de la compétence « élimination, traitement et 
valorisation des déchets ménagers et assimilés ».  
La réduction des déchets à la source contribue à préserver les 
gisements renouvelables et non renouvelables de notre 
environnement dont nous approchons l’épuisement. Les emballages, 
les produits à usage unique, les gadgets, la dépréciation rapide des 
appareils électriques et électroniques sont les reflets d’une 
surconsommation de matière premières et de la banalisation du 
gaspillage. Les enjeux liés à la prévention des déchets sont multiples, 
notamment la diminution de l’utilisation de matières premières (par la 
diminution des déchets produits), mais également la diminution du 
coût de collecte et de traitement des déchets pour la collectivité, sans 
oublier la lutte contre le changement climatique ou encore la 
préservation de la santé humaine.  

Effets sur : 

☒

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire les sources de gaspillage - Donner une seconde vie aux produits - Recycler tout ce qui est 
recyclable - Valoriser tout ce qui peut l’être 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Organiser des actions de prévention sur le territoire (ex : ateliers intergénérationnels type 
Top Chef, défi Zéro Déchet, etc.) 

Défi : annuel selon bilan de la 
première année (2019) 

Suivre le Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés (PLPDMA) 
porté par le SIREDOM Tout au long du PCAET 

Etudier la mise en œuvre des préconisations faites lors de l’étude sur la valorisation 
économique des déchets issus du BTP portée par le PNR (2020) A partir 2020 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR / communes / SIREDOM  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable / Espace Information et Vie 
Intergénérationnelle  
Référent politique : VP collecte et traitement des déchets 

Partenaires techniques : SIREDOM , PNR 
Partenaires financiers : ADEME ? 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

1 atelier ½ journée 800 €  
1 défi (ateliers, visites, kits démarrage) 4 000 €  

Indicateurs de suivi Poids de déchets ménagers et assimilés sur le territoire par habitant 
Incidences enviro 
potentielles 

+ Valorisation des déchets 

Mesures ERC*  

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

  
 
Hypothèses prises :  
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 26 S’inscrire dans une démarche « Territoire Zéro Déchets Zéro 
Gaspillage » 

Axe opérationnel Encourager la valorisation et le réemploi des déchets produits 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

La CCEJR dispose de la compétence « élimination, traitement et 
valorisation des déchets ménagers et assimilés ».  
La réduction des déchets à la source contribue à préserver les 
gisements renouvelables et non renouvelables de notre 
environnement dont nous approchons l’épuisement. Les emballages, 
les produits à usage unique, les gadgets, la dépréciation rapide des 
appareils électriques et électroniques sont les reflets d’une 
surconsommation de matière premières et de la banalisation du 
gaspillage. Les enjeux liés à la prévention des déchets sont multiples, 
notamment la diminution de l’utilisation de matières premières (par la 
diminution des déchets produits), mais également la diminution du 
coût de collecte et de traitement des déchets pour la collectivité, sans 
oublier la lutte contre le changement climatique ou encore la 
préservation de la santé humaine.  

Effets sur : 

☒

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire les sources de gaspillage - Donner une seconde vie aux produits - Recycler tout ce qui est 
recyclable - Valoriser tout ce qui peut l’être 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Engager des actions en faveur de la valorisation des biodéchets du territoire (ex : achat de 
composteurs) 2023-2026 

Créer une ressourcerie sur le territoire / établir un partenariat avec une ressourcerie 
proche pour des collectes sur le territoire 2023-2026 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR / communes / SIREDOM  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable / Chargée de mission 
Développement économique 
Référent politique : VP Collecte et traitement des déchets 

Partenaires techniques : SIREDOM  
Partenaires financiers : 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

   
   
   
   

SUIVI – EVALUATION 
Indicateurs de suivi Poids de déchets ménagers et assimilés sur le territoire par habitant 
Incidences enviro 
potentielles 

+ Valorisation des déchets 

Mesures ERC*  

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

  
 
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Préserver la qualité du cadre de vie dans un contexte de changement climatique 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 27 Préserver la population et la biodiversité de la pollution lumineuse 

Axe opérationnel Promouvoir l’extinction de l’éclairage public 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

En 2015, le Parc naturel régional du Gâtinais français a signé une charte 
avec l’Association Nationale pour la Protection du Ciel et de 
l’Environnement Nocturnes (ANPCEN). 
Le Parc s’engage ainsi aux côtés de l’association à sensibiliser les 
communes (6 communes de la CCEJR concernées), intercommunalités, 
citoyens et acteurs du territoire à la pollution lumineuse et à ses 
différents impacts, notamment sur la consommation d’énergie et sur 
la biodiversité. 
Aujourd’hui le territoire consomme environ 3 GWh/an pour l’éclairage 
public 
La CCEJR souhaite engager l’ensemble de ses communes dans la 
démarche et devenir une intercommunalité exemplaire en termes 
d’éclairage public.  

Effets sur : 

☒

☐

☐ 
☐ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Réduire les besoins en énergies des communes 
Réduire la pollution lumineuse   

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Communiquer sur les communes pratiquant déjà l’extinction nocturne (réunions publiques 
à destination des élus, cartographie, articles) / sur les pratiques exemplaires 

Tout au long du PCAET. 
Réunion en octobre pour 

expliquer l’arrêté de 
décembre 2018, à 

destination des élus et 
techniciens 

Créer/ s’inscrire dans un réseau de collectivités motivées / qui souhaitent s’engager  

Procéder à l’extinction de l’éclairage public, même partiel (quartiers) sur l’ensemble des 
communes 2020-2026 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable  
Référent politique : VP Travaux Voirie Eclairage public 

Partenaires techniques : PNRGF/ ANPCEN ? 
Partenaires financiers : 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Gain estimé 350 000 €  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi GWh économisés / an 
Nombre de communes pratiquant l’extinction de l’éclairage public  

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+ Réduction des consommations d’énergie 
+ Réduction de la pollution lumineuse 

Mesures ERC* Aucune 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

- 50 tCO2e - 630 MWh 
 
Hypothèses prises : Réduction de 20% de l'éclairage public 
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 
 



Entre Juine et Renarde : un territoire écoresponsable 

N° 28 Affirmer l’exemplarité de la collectivité territoriale 

Axe opérationnel Généraliser les comportements vertueux en interne 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Informatique, chauffage, climatisation, déplacements…, tous ces 
aspects de la vie de bureau laissent une empreinte environnementale : 
consommation d’énergie et de matières premières, production de 
déchets, de polluants et de gaz à effet de serre. 
La CCEJR souhaite donner l’exemple et se propose de sensibiliser ses 
agents à l’éco-responsabilité.   

Effets sur : 
☒

☒
☒ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Limiter les impacts environnementaux de la CCEJR 
Réduire les consommations énergétiques interne au fonctionnement de la CCEJR (matériel 
informatique, chauffage, etc.) 
Economiser les ressources (papier, eau) 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Constituer un groupe de travail inter-services A partir 2020 

Diffuser un guide de l’écoresponsabilité au bureau / des informations plus ponctuelles A partir 2020 

Organiser des formations à l’écoconduite à destination des agents A partir 2021 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : DGS / Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable 
Référent politique : Président CCEJR 

Partenaires techniques : Ademe (guides), PNR 
Partenaires financiers : PNR 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

   
   
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre de rames de papier achetées 
Nombre d’agents formés à l’écoconduite 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+Réduction des déchets produits  
+Réduction des consommations d’énergie 

Mesures ERC* Aucune 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

-13 tCO2e -80 MWH 
 

 Hypothèses prises : réduction de 7% des consommations de la flotte de véhicule (éco conduite) et 15% des 
consommations du patrimoine intercommunal 
 
+ Incidences potentielles positives// - Incidences potentielles négatives 
 
*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 



Entre Juine et Renarde : un territoire écoresponsable 

N° 29 Affirmer l’exemplarité de la collectivité territoriale 

Axe opérationnel Faire de la transition énergétique un thème transversal à tous les services et tous les projets 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

La prise en compte des critères environnementaux dans les démarches 
de la CCEJR (opérations d’aménagement, marchés publics, etc.) 
permet de sensibiliser les services de la CC aux enjeux de la transition 
énergétique tout en marquant la volonté de la CC d’être exemplaire 
auprès de ses prestataires et administrés. 
Cette prise en compte nécessite une connaissance approfondie du 
contexte juridique et environnemental de différents domaines de 
compétences (urbanisme, travaux, voirie, déchets, etc.).  

Effets sur : 
☒

☒
☒ 
☒ 
☒ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Sensibiliser et former les services à l’intégration de considérations environnementales et 
énergétiques dans les différents projets de la CC 
Améliorer la connaissance des critères juridiques et environnementaux associés à la transition 
énergétique 
Sélectionner des prestataires vertueux et porter des projets exemplaires 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Généraliser l’éco-conditionnalité de la commande publique A partir de 2020 

Intégrer des considérations énergétiques/environnementales/sociales pour toute 
opération portée par la CC Tout au long du PCAET 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : DGS / Responsable des marchés / Chargée de 
mission Aménagement du territoire et développement durable 
Référent politique : Président CCEJR 

Partenaires techniques :  
Partenaires financiers :  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

   
   
   
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre de marchés intégrant des clauses environnementales et/ou sociales exemplaires 
Nombre de projets intégrant des considérations environnementales réalisés 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+Réduction de l’empreinte écologique de la CC 

Mesures ERC*  

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Non quantifiable Non quantifiable 
 
+ Incidences potentielles positives //  - Incidences potentielles négatives 
 
*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 



Entre Juine et Renarde : un territoire écoresponsable 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 30 Mobiliser le territoire et les habitants 

Axe opérationnel Entretenir la coopération entre le territoire et ses partenaires 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le Plan Climat de la CCEJR s'articule autour de quatre enjeux 
principaux : atténuation des émissions de gaz à effet de serre, 
adaptation du territoire au réchauffement climatique, amélioration de 
la qualité de l'air pour la santé, transition énergétique pour la 
croissance verte.  
A ce titre, des objectifs territoriaux chiffrés ont été définis, notamment 
en termes de réduction des émissions de GES et de consommation 
énergétique, ainsi qu'en termes de développement des énergies 
renouvelables.  
Pour atteindre ces objectifs, la CC déploie un programme d'actions 
ambitieux. Néanmoins, la participation de l'ensemble des acteurs du 
territoire et de ses partenaires s'avère indispensable pour réussir la 
transition énergétique. Ainsi, il s'agit d'encourager le déploiement 
d’une dynamique territoriale autour du développement durable et des 
thématiques Air Climat Énergie, en favorisant les échanges pour une 
démultiplication des actions. 

Effets sur : 

☒

☒
☒ 
☒ 
☒ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Animer des lieux d’échange d’expériences 
Repérer et valoriser les initiatives municipales/territoriales exemplaires et innovantes à démultiplier 
Faciliter l’ingénierie commune 
Créer de la mutualisation (susciter des partenariats et des initiatives collectives) 
Favoriser la démultiplication des actions concourant aux objectifs du Plan Climat 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Créer un réseau actif entre la CCEJR et ses partenaires clés  (tout au long du PCAET) 

Organiser des échanges réguliers au sein de ce réseau (tout au long du PCAET) 

Co-porter des projets dans le cadre de la transition énergétique (tout au long du PCAET) 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable 
Référent politique : Président CCEJR 

Partenaires techniques : communes, syndicats de 
rivière, PNRGF, etc. 
Partenaires financiers :  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

   
   
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre de partenariats réalisés dans le cadre du PCAET 
Nombre de projets réalisés dans le cadre du PCAET 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+Réduction de l’empreinte écologique de la CC 

Mesures ERC*  

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Non quantifiable Non quantifiable 
+ Incidences potentielles positives // - Incidences potentielles négatives 



Entre Juine et Renarde : un territoire écoresponsable 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 31 Mobiliser le territoire et les habitants 

Axe opérationnel Mobiliser les citoyens du territoire autour de la transition énergétique 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Pour atteindre les objectifs fixés dans la stratégie Climat qu'elle a 
adoptée, la CCEJR déploie un programme d'actions ambitieux. 
Néanmoins, la participation de l'ensemble des acteurs du territoire 
s'avère indispensable pour rester sur la bonne trajectoire et réussir la 
transition énergétique. 
L'engagement de tous est nécessaire à la réussite du Plan Climat. Les 
acteurs économiques et associatifs de la CCEJR, mais aussi les citoyens, 
sont d'importants porteurs de projets pouvant contribuer 
efficacement aux objectifs de ce Plan Climat. 

Effets sur : 

☒

☒
☒ 
☒ 
☒ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Valoriser et mutualiser les expériences  
Favoriser l’engagement du plus grand nombre 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Systématiser la sensibilisation des citoyens aux enjeux Air Energie Climat 
(communication/pédagogie)  (tout au long du PCAET) 

Soutenir, au moins par des actions de communication, les projets citoyens en faveur de la 
transition énergétique (tout au long du PCAET) 

Créer une communauté de citoyens ambassadeurs de la transition énergétique sur le 
territoire et l’impliquer dans le suivi et l’évaluation du PCAET  A partir de 2020 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable  
Référent politique : Président de la CCEJR 

Partenaires techniques : communes, syndicats de 
rivière, PNRGF, etc. 
Partenaires financiers :  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

   
   
   
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre d’ambassadeurs de la transition énergétiques 
Nombre d’actions de communication/pédagogie réalisées sur le territoire 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+Réduction de l’empreinte écologique de la CC 

Mesures ERC*  

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

  
 
+ Incidences potentielles positives // - Incidences potentielles négatives 



Entre Juine et Renarde : un territoire écoresponsable 

N° 32 Mobiliser le territoire et les habitants 

Axe opérationnel Associer les jeunes aux défis énergétiques et environnementaux 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le public scolaire est un vecteur privilégié pour la sensibilisation des 
adultes (parents). Les enfants, devenus adulte, seront également plus 
réceptifs/sensibles aux sujets liées au développement durable.            
Dans le cadre des programmes d’éducation à l’environnement, les 
enjeux de la transition énergétique peuvent être abordés de façon 
ludique auprès des enfants des écoles, ainsi que des centres de loisirs 
de la CCEJR. La réussite de cette action passe par une bonne 
implication de l’équipe enseignante pour qu’elle ne se sente pas 
contrainte. 

Effets sur : 

☒

☒
☒ 
☒ 
☒ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus La sensibilisation d’un maximum de classes et d’enfants dans les centres de loisirs 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Accompagner l'émergence d'une offre pédagogique sur la thématique (cahiers 
pédagogiques à destination des élèves, intégration de la thématique dans le programme 
scolaire, lien avec les centres de loisirs) 

A partir de l’année scolaire 
2020/21 

Organiser des journées de sensibilisation/formation (ateliers et/ou visites de sites, voyages 
d'études, etc.) 

A partir de l’année scolaire 
2020/21 

Organiser un concours et/ou un défi relatif à la transition énergétique en mobilisant les 
infrastructures périscolaires de l'intercommunalité (type dispositif Famille à Energie 
Positive adapté) 

A partir de l’année scolaire 
2020/21 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Service enfance et jeunesse / Chargée de 
mission Aménagement du territoire et développement durable   
Référent politique : 

Partenaires techniques : Education nationale 
Partenaires financiers :  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Achat de matériels 1 000 CCEJR 
Prix d’entrée sur une base de 10 € pour 120 

jeunes 1 200 CCEJR 

SUIVI – EVALUATION 
Indicateurs de suivi Nombre d’enfants sensibilisés  
Incidences 
environnementales 
potentielles 

+Sensibilisation à la transition écologique et énergétique et aux impacts du changement climatique 

Mesures ERC* Aucune 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES Gain potentiel kWh(-)/ production EnR(+) 

  
 
+ Incidences potentielles positives// - Incidences potentielles négatives 
 
*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 



Promouvoir une économie plus locale et durable 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 12 Etre attractif en soutenant des filières économiques locales et durables 

Axe opérationnel Co-porter un « Projet Alimentaire Territorial » (PAT) 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

La CCEJR, en partenariat avec la CA Etampois Sud Essonne (CAESE) et la 
CC Dourdannais en Hurepoix (CCDH), travaille à la préfiguration d’un 
Projet Alimentaire Territorial (PAT) Sud Essonne.  
L’objectif général est de créer des synergies entre offre agricole et 
demande alimentaire, en confortant et valorisant la production agricole 
notamment en lien avec la restauration collective.  
Ces études  et animations territoriales se positionnent en préfiguration 
de la réponse à l’appel à projet (AP) du Programme National pour 
l’Alimentation (PNA), en vue de faire émerger un Projet Alimentaire 
Territorial inter-EPCI (candidature prévue pour novembre 2020). 

Effets sur : 

☒

☒
☒ 
☒ 
☒ 
☒ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Accompagner la diversification de l’activité agricole afin de valoriser les productions locales 
Inciter à des pratiques agricoles plus respectueuses et intégratrices de l’environnement (filières bas 
niveaux d’intrants…) 
Développer les liens agri-urbains 
Favoriser l’approvisionnement de proximité pour la restauration collective publique (filières locales) 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Préfigurer le Projet Alimentaire Territorial Sud Essonne 2019 – 2020 
Candidater à l’AP du PNA Novembre 2020 
Mettre en œuvre le PAT inter-EPCI A partir de Novembre 2020 
SIARJA : Développer les filières locales et bas niveaux d’intrants du territoire (Hors PAT) Voir contrat territorial Juine 
ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Porteur de l’action Partenaires 
Maître d'ouvrage : CCEJR / CAESE / CCDH 
 Référent technique : 1 référent coordinateur par EPCI + 1 
référent coordinateur de la Chambre d’Agriculture + 1 
chargé mission SIARJA 
Référent politique : Président CCEJR 

Partenaires techniques : Chambre d’Agriculture, DRAAF, 
agriculteurs, entreprises, Coopérative Sud Essonne, SIARJA, 
PNR Gâtinais français 
Partenaires financiers : crédits FEADER / FEDER, Etat 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Préfiguration du PAT  60 000 € (année 1) 50% CAESE, 25% CCDH, 25% CCEJR + 
PNRGF (fonds LEADER) 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Candidature de la CCEJR au PNA 
Nombre de nouveaux agriculteurs installés 

Incidences enviro 
potentielles 

+Valorisation des terres agricoles  
+ Amélioration de la qualité de l’air (si action dédiée à la réduction de l’usage de pesticides) 

Mesures ERC* 

Intégrer une étude de l’impact économique des évolutions climatiques sur les différentes filières 
agricoles dans la préfiguration du PAT  
Intégrer des préconisations intégrant l’adaptation au changement climatique (besoins en eau, 
pesticides, évolution des températures/jours de gel/sècheresse, …) et le développement durable 
dans le PAT 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

non quantifiable non quantifiable 
 
Hypothèses prises :  
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une économie plus locale et durable 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 13 Etre attractif en soutenant des filières économiques locales et durables 

Axe opérationnel Promouvoir le tourisme vert 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

Située dans le Sud de l’Essonne, à 40 km de Paris, la CCEJR est riche de la 
diversité de ses 16 communes. Elles s’inscrivent toutes entre vallées et 
plateaux agricoles, entrecoupés de coteaux boisés. Il n’en faut pas plus 
pour obtenir un paysage changeant au riche patrimoine architectural et 
environnemental où il fait bon vivre.  
La CCEJR souhaite faire connaître ce patrimoine, tout en s’attachant à 
protéger une nature souvent fragilisée, menacée par les effets du 
changement climatique 

Effets sur : 

☒
☒
☒ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Faire découvrir aux habitants du territoire les richesses et les fragilités du territoire 
Faire du territoire un espace attractif permettant la création d’une offre touristique 
Mieux canaliser le grand public pour préserver les paysages et les espaces naturels (éviter les 
divagations) 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Identifier les chemins de randonnées et les lieux touristiques du territoire (diagnostic) S1 2020 
Réaliser un guide de promenades/randonnées S2 2020 
Entretenir et installer des équipements d’accueil en pleine nature 2021 
ORGANISATION OPERATIONNELLE 

Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : DGA (Mme RAYMOND) 
Référent politique : VP Culture 

Partenaires techniques : PNRGF, ONF, Fédération française 
de la randonnée pédestre, Offices de tourisme, Département 
et communes (entretien) 
Partenaires financiers : LEADER, Région, Département 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Guide 
coût de réalisation + publication 
1000€/fiche + budget impression 

Subvention Département 

Infrastructures et équipements 
à estimer Plaque information + bornes 

tourisme 
Subvention Département 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre de guides diffusés 
Nombre d’équipements installés / entretenus 

Incidences enviro 
potentielles 

+ Préservation du patrimoine naturel du territoire 
+ Connaissance et protection de l’environnement paysager et architectural 
- Imperméabilisation des sols au niveau des aménagements 
- Fréquentation de milieux naturels sensibles 

Mesures ERC* 

Utilisation de matériaux perméables/naturels pour les équipements/infrastructures 
Balisage préventif ou mise en défens de sites sensibles 
Mise en place de panneaux informatifs sur sites pour sensibiliser aux enjeux patrimoniaux et 
environnementaux. 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Non quantifiable Non quantifiable 
 
Hypothèses prises : 
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une économie plus locale et durable 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 14 Encourager une économie responsable 

Axe opérationnel Sensibiliser les entreprises à l'éco-responsabilité 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

Informatique, chauffage, climatisation, déplacements…, tous ces 
aspects de la vie de bureau laissent une empreinte environnementale : 
consommation d’énergie et de matières premières, production de 
déchets, de polluants et de gaz à effet de serre. 
Nous pouvons agir à titre individuel ou participer avec l’entreprise, 
l’administration ou la collectivité dont nous faisons partie. La CCEJR se 
propose d’accompagner les entreprises du territoire vers l’éco-
responsabilité.   

Effets sur : 
☒

☒
☒ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Limiter les impacts environnementaux au bureau 
Réduire les consommations énergétiques des entreprises (matériel informatique, chauffage, etc.) 
Economiser les ressources (papier, eau) 
Améliorer la gestion des espaces verts (0 phyto, biodiversité, gestion des eaux pluviales) 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Communiquer sur les dispositifs d’accompagnement existants (ex : « TPE/PME gagnantes à 
tous les coûts », démarches RSE / QSE) 2020 – 2025  

Animer un atelier sur les enjeux de la transition énergétique – Petit déjeuner Tous les ans 
Accompagner financièrement les TPE dans leurs actions éco-responsables (ex : achat de 
poubelles de tri…) 

A partir de 2021 

Phyt’eaux Juine II : sensibilisation et appui aux entreprises souhaitant faire évoluer leurs 
pratiques d’entretien des espaces verts 

2019-2023 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Développement 
économique 
Référent politique : VP Développement économique 

Partenaires techniques : CCI Essonne, CMA, SIARJA 
Partenaires financiers :  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Atelier – Petit déjeuner (CCI) 0 € pour l’animation CCI (prise en 
charge de l’organisation par la CCEJR)  

Aide aux TPE 1000€ réévaluable en fonction du 
retour des entreprises 

 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Nombre de petits déjeuners organisés 
Nombre d’entreprises conseillées 

Incidences enviro 
potentielles 

aucune  

Mesures ERC* aucune 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Non quantifiable Non quantifiable 
 
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une économie plus locale et durable 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 15 Encourager une économie responsable 

Axe opérationnel Faire évoluer les zones d’activités vers des pratiques plus vertueuses  

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

L’écologie industrielle territoriale (EIT) stimule les échanges de 
ressources (énergie, matières, co-produits…) entre entreprises.  
L’EIT repose sur une approche pragmatique qui considère qu’à une 
échelle géographique donnée, et quel que soit son secteur d’activité, 
chacun peut réduire son impact environnemental en essayant 
d’optimiser et/ou valoriser les flux qu’il emploie et qu’il gère.  
L’EIT s’appuie donc sur l’étude de la nature, de la provenance et de la 
destination des flux pour identifier et développer des synergies 
industrielles, initier de la mutualisation de moyens et de services, du 
partage d’infrastructures. L’écologie industrielle et territoriale peut 
même contribuer à l’émergence d’activités intermédiaires entre 
émetteurs et consommateurs.   
En adéquation avec les expérimentations réalisées par le département 
(CD 91) et la CCI Essonne sur d’autres territoires, la CCEJR souhaite 
engager une démarche d’EIT sur son territoire.  

Effets sur : 

☒

☒
☒ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Mutualiser les ressources et les activités du territoire 
Renforcer l’attractivité du territoire 
Conforter le potentiel de développement de l’économie de proximité et la valorisation des ressources 
du territoire 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Préfiguration de la démarche (formaliser un groupe de travail, identifier un parc d’activités 
pilote) 

2022 

Réaliser le diagnostic d’EIT (diagnostics de flux, identification des synergies) 2022 
Elaborer une stratégie et un plan d’actions (concrétisation des synergies/mutualisations) 2023-2026 
Structuration d’une animation territoriale (mise en œuvre d’un dispositif pérenne d’animation 
et de coordination) 

2023-2026 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Développement 
économique 
Référent politique : VP développement économique 

Partenaires techniques : CCI Essonne, Département, IAU-
ARENE, DRIEE, CAUE 91  
Partenaires financiers : ADEME 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Organisation de la démarche par la CCI 
(méthodologie et ingénierie) 

Coût de la convention à déterminer ADEME 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Identification du parc d’activités 
Nombre d’ateliers collaboratifs organisés 

Incidences enviro 
potentielles 

+ Réduction des déchets produits par les entreprises  
+ Relocalisation des ressources  

Mesures ERC*  

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Non quantifiable Non quantifiable 
 
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Viser l’autonomie énergétique du territoire 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 16 Lever les freins et impulser une dynamique autour des ENR  

Axe opérationnel 
Valoriser et promouvoir le développement de la production d’énergies renouvelables 
locales 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

Le territoire de la CCEJR consomme avant tout des ressources 
énergétiques épuisables (énergies fossiles notamment). La 
recherche de sobriété énergétique et d’une diversification des 
sources d’énergies (mix énergétique) s’impose. Le SRCAE de la région 
francilienne définit ainsi des orientations pour le développement des 
énergies renouvelables (réseaux de chaleur, production de biogaz, 
solaire thermique et photovoltaïque, bois-énergie, agrocarburants, 
etc.). A l’échelle de la CCEJR, on relève à plusieurs niveaux des 
dispositions au développement de ces énergies (la ressource bois, la 
biomasse agricole,  la valorisation des déchets, le solaire, 
l’aérothermie et la géothermie). Pourtant, la production d’énergies 
renouvelables de la CCEJR reste limitée. 
Pour développer les énergies renouvelables et faire face à la montée 
des oppositions locales face à des projets perçus comme imposés et 
peu satisfaisants par certains citoyens, un travail de pédagogie est à 
réaliser. 

Effets sur : 

☒

☒

☒ 
☐ 
☒ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Favoriser l’implication de tous dans le développement des énergies renouvelables 
Favoriser l’acceptation des projets ENR 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Réaliser ou diffuser des outils pédagogiques (guides de conseils et d’informations, affiches 
de sensibilisation, etc.) pour familiariser le grand public aux énergies renouvelables 

Tout au long du PCAET : dès 
que l’occasion se présente 

(par ex en lien avec le projet 
de ferme solaire) 

Mettre en valeur les projets réussis sur le territoire via les outils de communication de la 
CCEJR (magazines, site Internet, journaux locaux) Idem 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable 
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : communes, porteurs de 
projets (Enedis, GRDF,…), particuliers, Energie 
Partagée 
Partenaires financiers :  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Coût communication/ temps d’animation   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre d’outils pédagogiques réalisés/diffusés 
Nombre de projets ENR réalisés (privés/publics) 

Incidences enviro 
potentielles  

Mesures ERC* Proposer la réalisation systématique d’études d’impacts environnementales 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Production EnR (2025) 

Fonction du nombre de projets aboutis Fonction du nombre de projets aboutis 
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Viser l’autonomie énergétique du territoire 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 17 Lever les freins et impulser une dynamique autour des ENR  

Axe opérationnel Elaborer et mettre en œuvre une prospective énergétique territoriale 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le territoire de la CCEJR consomme avant tout des ressources 
énergétiques épuisables (énergies fossiles notamment). La recherche 
de sobriété énergétique et d’une diversification des sources d’énergies 
(mix énergétique) s’impose. Le SRCAE de la région francilienne définit 
ainsi des orientations pour le développement des énergies 
renouvelables (réseaux de chaleur, production de biogaz, solaire 
thermique et photovoltaïque, bois-énergie, agrocarburants, etc.). A 
l’échelle de la CCEJR, on relève à plusieurs niveaux des dispositions au 
développement de ces énergies (la ressource bois, la biomasse 
agricole, la valorisation des déchets, le solaire, l’aérothermie et la 
géothermie). Pourtant, la production d’énergies renouvelables de la 
CCEJR reste limitée. 
Pour parvenir à augmenter la part de production renouvelable dans 
son bilan énergétique, la CCEJR souhaite identifier les filières 
prioritaires pour le territoire. 

Effets sur : 

☒

☒

☒ 
☐ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Planifier (et maitriser) le développement des sites de productions sur le territoire  
Augmenter la production renouvelable du territoire de 35 GWh 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Approfondir les potentiels par filière (méthanisation, solaire, géothermie, bois,…) 2023-2025 
Etudier la faisabilité de développement des réseaux de chaleur sur le territoire 2023-2025 
Rédiger le Schéma directeur des énergies et des réseaux de chaleur   2023-2025 
Réaliser le programme d’actions retenu  2025-2026 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable 
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : entreprises de l’énergie 
(Enedis, GRDF,…), syndicats de l’énergie  
Partenaires financiers : Ademe 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS  

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Réalisation du schéma 10 000 à 15 000€ ADEME 
SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 

Rédaction du schéma 
Nombre de projets ENR réalisés 
Taux de couverture des besoins énergétiques par de la production d’énergie renouvelable sur le 
territoire 

Incidences 
environnementales 
potentielles 

- Impacts du développement des ENR sur le territoire et des risques associés : 
- conflits d’usage des terres, 
- potentiels impacts sur la qualité de l’air (bois notamment), 
- anticiper les éventuelles nuisances olfactives,) 

Mesures ERC* 

Réaliser systématiquement des études d’impacts environnementales 
Intégrer systématiquement une réflexion sur l'analyse de cycle de vie (impact sur l’ensemble de la 
durée de l’installation) d'un projet de développement d'énergie renouvelable (notamment pour le 
photovoltaïque et la recyclabilité de panneaux) 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Production EnR (2025) 
- 4500 tCO2e +35 GWh 

 
Hypothèses prises : 80% de production électrique et 20 % de thermique (substitution fioul)  
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Viser l’autonomie énergétique du territoire 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 18 Développer l’énergie solaire sur le territoire  

Axe opérationnel Créer un projet pilote sur le territoire (ferme solaire) 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ contexte 

Le projet consiste en l’installation et l’exploitation d’une centrale 
photovoltaïque au sol, d’une puissance d’environ 5 MWc (sur une 
emprise au sol d’environ 5ha).  
Le terrain a été acheté par la CCEJR début 2019 ; le foncier est ainsi 
sécurisé. Le projet sera ensuite tributaire de l’obtention d’un permis de 
construire, ainsi que de l’obtention d’un tarif d’achat de l’électricité 
produite permettant l’équilibre économique de l’opération (via l’appel 
d’offres de la CRE).  

Effets sur : 
☐

☒
☒ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Créer un projet communautaire exemplaire 
Réduire la consommation d’énergies fossiles de la CCEJR 
Produire 5 GWh d’énergie par an 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Etude d’impacts 2ème semestre 2019 

Instruction + période de recours 2020 

Financement et construction 2021 

Exploitation Fin 2021 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable 
Référent politique : Président de la CCEJR 

Partenaires techniques : Groupement SIPEnr, IDF Energies, 
Energie Partagée 
Partenaires financiers : Groupement SIPEnr, IDF Energies, 
Energie Partagée, Etat (AO CRE) 
 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Montant à financer 3 250 000 € 

2400000 : dette bancaire 
850000 : comptes courants 
d’associés (CCEJR pour 0% à 

25%, groupement pour le 
reste) 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Réalisation du projet de ferme solaire 
Production de 35GWh / an  

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+ Réduction des soutirages réseau : diminution des GES et des déchets nucléaires 
- Prise en compte de ‘intégration paysagère et architecturale 
- Recyclabilité des matériaux utilisés (PV) 

Mesures ERC* 
Intégrer une réflexion sur l'analyse de cycle de vie (impact sur l’ensemble de la durée de l’installation) 
d'un projet de développement d'énergie renouvelable (notamment pour le photovoltaïque et la 
recyclabilité de panneaux) 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Production EnR (2025) 

- 1.1 ktCO2e + 5 GWh 
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Viser l’autonomie énergétique du territoire 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

 

N° 19 Développer l’énergie solaire sur le territoire  

Axe opérationnel Favoriser les projets citoyens (solaire en toiture) 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Soucieuse d’impliquer les habitants de son territoire dans la démarche 
de Plan Climat et souhaitant rapidement mettre en œuvre des actions 
concrètes, la Communauté de Communes Entre Juine et Renarde a fait 
part de son fort intérêt pour mettre un cadastre solaire à la disposition 
de l’ensemble de ses habitants et de ses entreprises.  
Elle est donc intégrée au projet de cadastre solaire du PNRGF (In Sun 
We Trust) depuis octobre 2018.  Cet investissement doit contribuer à 
l’augmentation de la production énergétique solaire du territoire.   

Effets sur : 
☒

☒
☒ 
☐ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Développer l’installation de panneaux solaires photovoltaïques (projets citoyens) en favorisant le 
recours à l’autoconsommation. Augmenter l’autonomie énergétique locale. Diminuer les 
consommations énergétiques (électricité nucléaire notamment). 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Communiquer sur le cadastre solaire (site Internet, bulletins communaux, etc.) Tout au long du PCAET 

Fournir les informations nécessaires à la constitution des projets citoyens collectifs et 
individuels 

Sur demande des 
groupements ou habitants 

intéressés 
Intégrer des recommandations en faveur du photovoltaïques dans le PLU A termes 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR  
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable 
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : PNRGF, Alec Ouest Essonne 
si adhérents, Energie Partagée 
Partenaires financiers : Energie Partagée ? 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

   
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre de panneaux solaires installés 
Puissance installée  

Incidences 
environnementales 
potentielles 

+ Réduction des soutirages réseau : diminution des GES et des déchets nucléaires 
- Prise en compte de ‘intégration paysagère et architecturale 
- Recyclabilité des matériaux utilisés (PV) 

Mesures ERC* 
Intégrer une réflexion sur l'analyse de cycle de vie (impact sur l’ensemble de la durée de l’installation) 
d'un projet de développement d'énergie renouvelable (notamment pour le photovoltaïque et la 
recyclabilité de panneaux) / S’inscrire dans une démarche PV Cycle 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Production EnR (2025) 

  
 
Hypothèses prises :  
 
+ Incidences potentielles positives/ - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une mobilité moins carbonée 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 5 Promouvoir la mobilité durable sur le territoire  

Axe opérationnel Cartographier les réseaux et infrastructures permettant une mobilité plus durable 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de la Région Ile-de-France 
constitue un document de référence pour le Plan Climat de la CCEJR. Il 
définit les mesures pouvant être mise en œuvre par les collectivités 
pour améliorer la qualité de l’air régionale : favoriser les transports en 
commun, réduire la part des transports routiers individuels et faire la 
promotion des véhicules propres.  
Le territoire communautaire est marqué par une forte dépendance à 
la voiture individuelle (territoire à dominante rurale caractérisé par sa 
fonction résidentielle). L’une des clés pour limiter l’usage de la voiture 
sur le territoire est de privilégier les autres modes de transport grâce 
à l’intermodalité, c’est-à-dire en privilégiant plusieurs transports pour 
un même trajet.  
A ce titre, la CCEJR se propose de cartographier les modes de 
transports alternatifs du territoire, afin de faciliter l’intermodalité.  
 

Effets sur : 

☒

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Favoriser une meilleure connaissance des alternatives à la voiture thermique individuelle sur le 
territoire 
Inciter la population à réduire leur usage de la voiture individuelle thermique 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Réaliser une cartographie (potentiellement interactive et intuitive - associer à chaque 
mode une fiche recensant les horaires, le tarif, etc.-) des différents modes alternatifs 
existants sur le territoire (RER, lignes de bus, parkings de covoiturage, arrêts de Rézo 
Pouce, voies cyclables, etc.) 

2020-2021 

Recenser, comparer et communiquer sur les applications existantes (ex Vianavigo, géovélo) 
permettant l’information des citoyens A partir de 2020 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable  
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : IdF Mobilité, population 
(cartographie participative)  
Partenaires financiers :  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Edition/ Impression d’une ou plusieurs carte 10 000-20 000 € HT Région (carto Plan vélo) 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Edition de carte 
Taux d’utilisation de la voiture individuelle chez les actifs pour se rendre au travail 

Incidences enviro 
potentielles aucune 

Mesures ERC* aucune 

Gain Energie- 
Climat 

Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

Non quantifiable Non quantifiable 
 



Promouvoir une mobilité moins carbonée 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 6 Promouvoir la mobilité durable sur le territoire  

Axe opérationnel Développer l’animation locale du dispositif Rézo Pouce 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

L’enjeu de la mobilité est un enjeu fort sur le territoire Entre Juine et 
Renarde, territoire rural de densité de population globalement faible. 
Pour répondre aux besoins de la population, et  conformément au PPA 
Ile-de-France, la CCEJR propose à ses habitants, le dispositif Rézo 
Pouce : un dispositif d’autopartage (autostop organisé) permettant de 
se déplacer au quotidien.  
Après avoir impliqué les agents, en dotant les véhicules de service d’un 
macaron Rézo Pouce, la CCEJR souhaite remobiliser la population 
autour de cette pratique de mobilité flexible, écologique, économique 
et conviviale, adaptée au territoire 
 

Effets sur : 

☒

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Développer l’autopartage et optimiser le taux d’occupation des véhicules individuels 
Proposer une offre complémentaire de transport « en commun » adaptée au territoire 
Permettre à tous de se déplacer (partage de véhicules, diminution des frais de transport, accès aux 
transports pour les plus démunis, etc.) 
Augmenter de 25 par an le nombre d’adhérents Rézo Pouce. 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Entretenir le partenariat avec Rézo Pouce (maintien de l’abonnement) 2020-2026 

Animer localement le dispositif Rézo Pouce (publication de retours d’expérience via les 
médias de la CC, distribution de macarons, proposition de baptêmes, etc.) En continu 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable  
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : Rézo Pouce, communes, 
PNR 
Partenaires financiers :  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Adhésion au réseau 3000 € HT par an  
Recrutement service civique / stagiaire pour 

animation du dispositif   

SUIVI – EVALUATION 
Indicateurs de suivi Nombre d’adhérents Rézo Pouce 
Incidences 
environnementale 
potentielles 

+ Réduction des nuisances sonores 
+ Réduction des pollutions atmosphériques / émissions GES 

Mesures ERC* aucune 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

-450 tCO2e -1495 MWh 
 
Hypothèses prises : 10% des actifs (env. 150 perso / j) pratique l’autopartage (Rézo Pouce, covoiturage…). 
20km A/R sur 100 j /an 
 
+ Incidences potentielles positives // - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une mobilité moins carbonée 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 7 Promouvoir la mobilité durable sur le territoire  

Axe opérationnel Mobiliser les entreprises autour de la thématique 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de la Région Ile-de-France 
constitue un document de référence pour le Plan Climat de la CCEJR. 
Le PPA impose un plan de mobilité aux établissements dont le 
« nombre d’utilisateurs de véhicules particuliers est supérieur à 500 ».  
Par ailleurs, l’article 51 de la Loi relative à la Transition Energétique 
pour la Croissance Verte (LTECV) rend obligatoire les plans de mobilité 
pour les entreprises d’au moins 100 salariés sur un même site.  
 
Les plans de mobilités offrent un cadre pour l’analyse et les échanges 
sur la mobilité. Ils doivent porter sur les déplacements domicile-travail, 
mais aussi les déplacements professionnels ainsi que les trajets des 
visiteurs ou fournisseurs, ainsi que sur les circuits logistiques.  
 

Effets sur : 

☐

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Diminuer les déplacements pendulaires et professionnels en véhicules individuels 
Inciter les entreprises à élaborer un plan de déplacement (PDE / PDIE) volontaire 
Diminuer le trafic automobile et les émissions de GES/polluants atmosphériques 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Organiser une réunion avec les têtes de réseaux pour identifier les leviers d’actions sur le 
territoire  2021 

Publier un recueil de bonnes pratiques (aides à l’achat, indemnités vélos, covoiturage, 
formation à l’écoconduite, etc.) 2021 

Orienter vers le réseau Pro’Mobilité pour la mise en œuvre de plans de mobilité 2022 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Développement 
économique / Chargée de mission Aménagement du territoire et 
développement durable 
Référent politique : VP développement économique 

Partenaires techniques : IdF Mobilité/Pro’Mobilité 
Partenaires financiers : IdF Mobilité / Région  

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Graphiste/maquettiste pour le recueil 1000 €  

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre de PDE/PDIE mis en œuvre sur le territoire 
Réduction de l’utilisation de la voiture individuelle pour se rendre au travail 

Incidences 
environnementale 
potentielles 

+ Réduction des nuisances sonores 
+ Réduction des pollutions atmosphériques / émissions GES 

Mesures ERC* aucune 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

-80 tCO2e -250 MWh 
 
Hypothèses prises : Accompagner 5 entreprises (env. 200 salariés) .Réduction de 0.5 l /100km. 15000 km 
domicile travail  /an 
 
+ Incidences potentielles positives // - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une mobilité moins carbonée 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 8 Soutenir le développement des alternatives à la voiture individuelle 

Axe opérationnel Assurer le suivi et la bonne mise en œuvre du Plan Vélo 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le PPA Ile-de-France propose d’encourager le report modal de la 
voiture particulière vers l’usage des modes actifs et notamment 
l’usage du vélo.  
A ce titre, la CCEJR a réalisé un Schéma directeur des mobilités 
douces/modes actifs, dont l’objectif est de promouvoir les modes 
doux/actifs à travers des aménagements pour palier au maillage 
relativement faible de liaisons douces sur le territoire. 
 

Effets sur : 
☒

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Constituer un réseau cyclable sur le territoire (itinéraires cyclables, stationnement vélos, etc.) 
Faire des modes actifs, un mode de déplacement alternatif à la voiture individuelle (notamment pour 
les activités de proximité) 
Passer de 1% à 3% le nombre d’actifs se rendant au travail à vélo/ à pied 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Assurer la mise en œuvre des actions/aménagements du Schéma directeur   2020 - 2026 

Communiquer autour de ce Schéma directeur 2019 - 2026 

Se porter comme point de distribution des VAE dans le cadre du dispositif de LLD véligo 
location d’Ile de France Mobilité 2019-2022 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable  
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques :  
Partenaires financiers : Région, Département, 
ADEME, IDFM 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Réalisation des aménagements et des actions 200 000€ HT / an pendant 3 ans Subventions de la Région, du 
Département, de l’ADEME 

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi 
Linéaire d’aménagements cyclables créé 
Infrastructures et aménagements réalisés 
Part du nombre d’actifs se rendant au travail à vélo/ à pied. 

Incidences 
environnementale 
potentielles 

- Imperméabilisation des sols à prévenir lors de création de linéaire 
+ Amélioration de la qualité de l’air (réduction émissions de GES / polluants atmosphériques) 

Mesures ERC* 
Evitement des sites à enjeux environnementaux majeurs et paysagers du territoire 
Faire le lien avec les préconisations du Plan Biodiversité (Juillet 2018) dans les opérations 
d’aménagement : revêtement poreux, …  

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

- 60 tCO2e -200 MWh 
 
Hypothèses prises : Part de déplacements effectués en vélo par les actifs 3 % (contre 1% en 2015). 10 km/ j sur 
150 j / an 
 
+ Incidences potentielles positives // - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une mobilité moins carbonée 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 9 Soutenir le développement des alternatives à la voiture individuelle 

Axe opérationnel Porter une réflexion sur le développement de l’offre de transports en commun 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

L’enjeu de la mobilité est un enjeu fort sur le territoire Entre Juine et 
Le territoire de la CCEJR est marqué par une forte dépendance à la 
voiture individuelle (territoire à dominante rurale caractérisé par sa 
fonction résidentielle).  
Si d’autres alternatives de mobilité existent (autopartage Rézo Pouce, 
lignes de bus des sociétés Ormont et Transdev, RER C), celles-ci ont du 
mal à s’étendre et à se généraliser.  
A ce titre, la CCEJR souhaite porter une réflexion sur la constitution 
d’une offre de transports en commun/collectif adaptée aux spécificités 
du territoire et de sa population.  

Effets sur : 

☒

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Diminuer les déplacements en véhicules individuels 
Diminuer le trafic automobile et les émissions de GES/polluants atmosphériques 

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Rencontre en septembre-octobre pour définir comment un service de TAD pourrait venir 
compléter l’offre régulière existante  2019-2020 

Fourniture des données nécessaires à l’alimentation de l’outil PADAM 2019-2020 

Réalisation d’une étude d’opportunité via l’outil PADAM 2019-2020 

Intégration de ces données dans la procédure de mise en concurrence  2019-2020 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable  
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : IdF Mobilités 
 Partenaires financiers : IdF Mobilités 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Réalisation de l’étude portée par IDFM à estimer ?  
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Réalisation de l’étude 
Proposition d’une offre de transport collectif adaptée au territoire 

Incidences 
environnementale 
potentielles 

+Réduction des nuisances sonores et des émissions de polluants atmosphériques/GES (report 
modal) 
- Surconsommation pour les bus roulant sans passagers 

Mesures ERC* Réfléchir à un cahier des charges valorisant les véhicules (bus, minibus, etc.) moins impactant 
en termes d’émissions de GES / polluants atmosphériques 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

-630 tCO2e -2100 MWh 
 
Hypothèses prises : Porter à 27% de la part d’actif utilisant les transports en commun (contre 22.4% en 2015) 
20 km/ j 150j / an 
 
+ Incidences potentielles positives // - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une mobilité moins carbonée 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 10 Soutenir le développement des alternatives à la voiture thermique 

Axe opérationnel Encourager le déploiement de la mobilité électrique/GNV/hydrogène 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de la Région Ile-de-France 
constitue un document de référence pour le Plan Climat de la CCEJR. 
Celui-ci encourage les territoires à encourager le développement des 
véhicules à faibles émissions (véhicules électriques, véhicules GNV ou 
encore hydrogènes). 
A noter que le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) avait pour 
objectif le déploiement de 400 000 véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables en 2020. Le PPA fixe lui cet objectif à 250 000 véhicules.  
Afin de s’inscrire dans ces objectifs régionaux, la CCEJR souhaite 
encourager le développement d’infrastructures favorables aux 
véhicules moins carbonés. 

Effets sur : 

☒

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Augmenter le nombre de bornes de recharge électrique sur le territoire  
Augmenter la part de véhicules moins émissifs dans la flotte de véhicules du territoire  

MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 
Etapes opérationnelles Calendrier 

Réaliser l’inventaire et la cartographie des bornes de recharge électrique déployées sur le 
territoire 2019-2020 

Suivre l’expérimentation des bornes de recharge WATTPARK / Book & Plug (Saint-Yon) 2020-2021 

Poursuivre l’installation de bornes de recharge électrique 2020-2026 

Réaliser une étude d’opportunité pour le déploiement de stations GNV / hydrogène  2022-2026 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Chargée de mission Aménagement du 
territoire et développement durable  
Référent politique : VP Aménagement du territoire 

Partenaires techniques : communes, PNRGF 
Partenaires financiers : ADEME, PNRGF (installation 
de bornes électriques à recharge lente à travers 
l’expérimentation WattPark) 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Coût installation des bornes à estimer, selon modèles choisis   
   

SUIVI – EVALUATION 

Indicateurs de suivi Nombre de bornes de recharge installées 
Installation d’une station GNV/hydrogène sur le territoire 

Incidences 
environnementale 
potentielles 

+Réduction des émissions de polluants atmosphériques 
+Réduction des nuisances sonores 
- Déploiement de batteries dont le cycle de vie n’est pas sans impact (recyclabilité, usage de 
terres rares notamment) 

Mesures ERC* Réaliser des études d’impact en amont des projets 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

-790 tCO2e Substitution du type d’énergie 
 
Hypothèses prises : Conversion de 2% du parc en électrique par an (part de marché constatée en 2018) 
15 000 km / an 
 
+ Incidences potentielles positives // - Incidences potentielles négatives 



Promouvoir une mobilité moins carbonée 

*ERC : Eviter, Réduire, Compenser 

N° 11 Soutenir le développement des alternatives à la voiture thermique 

Axe opérationnel Diversifier la flotte de véhicules de services (CCEJR) en y intégrant des véhicules moins 
impactants 

DESCRIPTION DE l'AXE 

Descriptif/ 
contexte 

Le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de la Région Ile-de-France 
constitue un document de référence pour le Plan Climat de la CCEJR. 
Celui-ci encourage les territoires à encourager le développement des 
véhicules à faibles émissions (véhicules électriques, véhicules GNV ou 
encore hydrogènes). 
A noter que le Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE) avait pour 
objectif le déploiement de 400 000 véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables en 2020. Le PPA fixe lui cet objectif à 250 000 véhicules.  
Afin de s’inscrire dans ces objectifs régionaux, la CCEJR souhaite 
montrer l’exemple et intégrer des véhicules moins impactant dans sa 
flotte de véhicules de service. 

Effets sur : 

☒

☒
☐ 
☒ 
☐ 
☐ 

Maîtrise de l’énergie 
GES 
EnR 
Qualité de l’air 
Séquestration 
Adaptation 

Objectifs visés/ 
Résultats attendus 

Objectifs :  
- XX% de véhicules moins impactant dans la flotte de véhicules de service de la CCEJR 
- Montrer l’exemple et polliniser l’ensemble du territoire 

Résultats attendus : Réduire les émissions de GES/polluants atmosphériques générés par la CCEJR 
MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION 

Etapes opérationnelles Calendrier 

Acheter 10 véhicules moins carbonés pour les services de la CCEJR 2EME SEMESTRE 2019 ET 1ER 
SEMESTRE2020 

ORGANISATION OPERATIONNELLE 
Porteur de l’action Partenaires 

Maître d'ouvrage : CCEJR 
Référent technique : Responsable des services techniques  
Référent politique : Président CCEJR 

Partenaires techniques :  
Partenaires financiers : ADEME 

DETAILS DES COÛTS PREVISIONNELS 

Détail Coût Prévisionnel  (HT) 
(précisez fonctionnement et investissement) 

Source de financement  
(budget impacté, subventions, …) 

Achat des véhicules de 13 000 à 19 000 € (1 unité) Budget général (sub voir la 
Région / le Département ?)  

   

SUIVI – EVALUATION 
Indicateurs de suivi Nombre de véhicules moins impactant achetés 

Incidences 
environnementale 
potentielles 

+Réduction des émissions de polluants atmosphériques 
+Réduction des nuisances sonores 
- Déploiement de batteries dont le cycle de vie n’est pas sans impact (recyclabilité, usage de 
terres rares notamment) 

Mesures ERC* Réfléchir à un cahier des charges valorisant les véhicules (voitures et vélos) moins impactant 
dans leur production et/ou leur recyclage (batterie) 

Gain Energie- Climat 
Gain potentiel GES (2025) Gain potentiel MWh (2025) 

-1 tCO2e Substitution du type d’énergie 

 
Hypothèses prises : Remplacement de 3 véhicules CCEJR ; Env. 8000km/an 
 
+ Incidences potentielles positives // - Incidences potentielles négatives 


